[image: _Logo.pdf]
CAS droit des patients et santé publique 
Oral no 2 
ASSISTANCE AU SUICIDE

LA SUISSE EST SANS DOUTE LE PAYS LE PLUS LIBÉRAL DE CEUX QUI ONT LÉGIFÉRÉ EN LA MATIÈRE. COMMENT, HISTORIQUEMENT, EXPLIQUER CETTE SITUATION ? 

AUX USA, UNE DIZAINE D’ETATS ONT LÉGALISÉ L’ASSISTANCE MÉDICALISÉE AU SUICIDE. POUR QUELLES RAISONS NE PEUT-ON PAS PARLER D’ASSISTANCE „MÉDICALISÉES“ EN SUISSE ? 


On peut envisager plusieurs explications, légales, associatives, jurisprudentielles.

Considérations légales

Depuis 1937, l’art 115 CP prévoit que « celui qui, poussé par un mobile égoïste, aura incité une personne au suicide, ou lui aura prêté assistance en vue du suicide, sera, si le suicide a été consommé ou tenté, puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire. » 

A contrario, il tolère donc l’aide au suicide si le mobile égoïste de l’assistant n’est pas établi. 

Juridiquement, seules trois conditions sont requises pour avoir recours à un suicide assisté : -

· capacité de discernement, 
· capacité à s’administrer soi-même la dose létale et 
· absence de mobile égoïste de la part de l’aidant.

Les directives de l’ASSM soulignent qu’il n’est pas du devoir du médecin de proposer ou de pratiquer une assistance au suicide, mais que chaque médecin reste libre de le faire, pour autant que certaines conditions soient réunies : 
· le patient est capable de discernement
· le désir de mourir est mûrement réfléchi et la demande réitérée
· en cas de souffrances insupportables, il n’y a pas d’autres options thérapeutiques
· le médecin comprend et considère qu’il est acceptable de l’aider
· la solution létale est obtenue par prescription médicale. 

Dans tous les cas, le dernier geste du processus conduisant à la mort doit être accompli par le patient.


Considérations jurisprudentielles

Les décisions judiciaires ont joué un rôle important dans le choix du moment et des modalités de son décès. 

En 2007, à l’ATF 133 I 58), le Tribunal fédéral a déduit des art 10 CEHD et 8 Cst que chaque personne capable de forger librement sa volonté et d’agir en conséquence avait le droit de décider des modalités et du moment de sa mort, ce que la CourEDH a confirmé. 

Depuis le début du siècle, la CourEDH a rendu plusieurs arrêts importants concernant l’assistance au décès, au regard des art. 
· 2, droit à la vie
· 3, interdiction de la torture et des traitements inhumains ou dégradants
· 8, droit au respect de la vie privée et familiale

L’interprétation large de l’art. 8 CEDH a clairement constitué le moteur de l’évolution de la jurisprudence de la CourEDH dans le domaine.

Considérations associatives

Le mouvement Exit (monde) est né en 1935 en Angleterre.

L’association Exit A.D.M.D. (Association pour le Droit de Mourir Dignement) a été créé en janvier 1982 à Genève : elle compte aujourd’hui env. 30'000 membres. Au départ, cette association entendait défendre le droit de mourir dans la dignité, en s’opposant notamment à l’acharnement thérapeutique (dispositions prises en anticipation, pour éviter cet acharnement, constituant l’ancêtre des directives anticipées). 

Puis elle a proposé une forme documentaire d’aide au suicide, réservée à ses membres. Vers la fin des années 1990, l’association a finalement proposé une véritable assistance.

Une autre association a également joué un rôle, Dignitas, fondée en mai 1998 à Zurich.

On ne peut pas parler d’assistance médicalisée au suicide en Suisse parce que, théoriquement, l’aide apportée, par Exit ou un privé, pourrait prendre une autre forme qu’une solution létale. Celle-ci est retenue exclusivement par les associations parce qu’elle représente la forme la plus « digne » de mourir mais elle n’est pas la seule. 
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SELON L’ART. 115 CP (INCITATION ET ASSISTANCE AU SUICIDE) SEUL CELUI QUI EST POUSSÉ PAR UN MOBILE ÉGOÏSTE EST PUNISSABLE. 

SELON L’ART. 114 CP (MEURTRE SUR DEMANDE DE LA VICTIME), CELUI QUI CÉDANT À UN MOBILE HONORABLE AURA DONNÉ LA MORT SERA PUNI D’UNE PEINE PRIVATIVE DE LIBERTÉ. 

DE MANIÈRE GÉNÉRALE, COMMENT QUALIFIE-T-ON L’ACTE COMMIS DANS LE CADRE DE 114 CP ET QU’EST-CE QUI DISTINGUE CET ACTE D’UNE ASSISTANCE AU SUICIDE ? 

Le concours entre 114 CP et 115 CP n’est pas possible. 

Art. 114 CP (meurtre sur la demande de la victime) 
Celui qui, cédant à un mobile honorable, notamment à la pitié, aura donné la mort à une personne 
· sur la demande sérieuse et 
· instante de celle-ci 
sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire

L’assistance au suicide consiste à procurer à une personne capable de discernement, désirant se suicider, les moyens de le faire. L’assistance au suicide est légalement possible en Suisse car cet acte n’est pas punissable s’il est réalisé sans mobile égoïste.

Art. 115 CP (incitation et assistance au suicide)
Celui qui, poussé par un mobile égoïste, aura incité une personne au suicide, ou lui aura prêté assistance en vue du suicide, sera, si le suicide a été consommé ou tenté, puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire.
La demande d’assistance au suicide est une démarche personnelle du patient capable de discernement. Elle relève de la liberté individuelle au sens de la Cst et de la CEDH. 
Une personne peut demander une assistance au suicide (droit-liberté), mais elle ne peut pas l’exiger (droit-créance). 
La personne doit avoir la capacité d’exécuter l’acte conduisant à son décès. Par ailleurs, trois conditions minimales sont généralement reconnues pour pouvoir envisager une assistance au suicide:
· la demande doit être sérieuse et répétée
· la personne doit être capable de discernement
· des alternatives de traitement doivent être proposées à la personne.
L’euthanasie active directe désigne le comportement actif d’une personne qui met directement et intentionnellement fin à la vie d’autrui, à sa demande et dans le but d’abréger ses souffrances. Cette forme d’assistance au décès est visée par l’art. 114 CP. 

L’euthanasie active est indirecte lorsque le comportement actif a pour but d’alléger les souffrances d’un tiers, mais qui a pour effet collatéral d’abréger sa vie, voire de provoquer son décès. On parle aussi de sédation terminale. Faute d’intention de tuer de la part de l’auteur, l’euthanasie active indirecte ne tombe pas en principe sous le coup de l’art. 114 et est considérée comme licite.

L’euthanasie passive désigne le comportement par lequel une personne interrompt délibérément des mesures (par exemple le respirateur artificiel) maintenant une personne en vie ou renonce à mettre de telles mesures en place. Sous réserve du cas où cette abstention volontaire ne contrevient pas à un devoir d’agir, l’euthanasie passive ne constitue pas une infraction pénale et est considérée comme licite. Il faut encore que le patient y consente.
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